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Code civil

Chapitre IV — Des demandes en nullité de mariage

Extrait

Article 192

Version du 17 mars 1803

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

Si le mariage n’a point été précédé des deux publications requises,  ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi,  ou si les
intervalles prescrits dans les publications et célébrations n’ont point été observés,  le commissaire fera prononcer contre l’officier public une
amende qui ne pourra excéder trois cents francs; et,  contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi,  une
amende proportionnée à leur fortune.

Version du 3 septembre 1807

Texte source : Code Napoléon, seconde édition officielle du Code civil. 

Si le mariage n’a point été précédé des deux publications requises,  ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi,  ou si les
intervalles prescrits dans les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur impérial fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois cents francs; et,  contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi,  une
amende proportionnée à leur fortune.

Version du 30 août 1816

Texte source : Ordonnance contenant la 3e édition officielle du Code civil. 

Si le mariage n’a point été précédé des deux publications requises,  ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi,  ou si les
intervalles prescrits dans les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur du Roi fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois cents francs; et,  contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi,  une
amende proportionnée à leur fortune.

Version du 4 novembre 1848

Texte source : Constitution du 4 novembre 1848. 

Si le mariage n’a point été précédé des deux publications requises,  ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi,  ou si les
intervalles prescrits dans les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier
public une amende qui ne pourra excéder trois cents francs; et,  contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont
agi,  une amende proportionnée à leur fortune.

Version du 2 décembre 1852

Texte source : Décret du 2 décembre 1852, qui promulgue et déclare Loi de l’État le Sénatus-Consulte du 7 novembre 1852, ratifié par le Plébiscite des 21 et 22 novembre. 

Si le mariage n’a point été précédé des deux publications requises,  ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi,  ou si les
intervalles prescrits dans les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur impérial fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois cents francs; et,  contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi,  une
amende proportionnée à leur fortune.

Version du 31 août 1871

Texte source : Loi portant que le Chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République. 

Si le mariage n’a point été précédé des deux publications requises,  ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi,  ou si les
intervalles prescrits dans les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier
public une amende qui ne pourra excéder trois cents francs; et,  contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont
agi,  une amende proportionnée à leur fortune.
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Version du 21 juin 1907

Texte source : Loi modifiant plusieurs dispositions légales relatives au mariage. 

Si le mariage n’a point été précédé de la publication requise ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi ou si les intervalles
prescrits entre les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois cents francs (300 f) et contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont
agi,  une amende proportionnée à leur fortune.

Version du 11 juillet 1940

Texte source : Acte constitutionnel n° 1. 

Si le mariage n’a point été précédé de la publication requise ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi ou si les intervalles
prescrits entre les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois cents francs (300 f) et contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont
agi,  une amende proportionnée à leur fortune.

Version du 9 août 1944

Texte source : Ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental. 

Si le mariage n’a point été précédé de la publication requise ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi ou si les intervalles
prescrits entre les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois cents francs (300 f) et contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont
agi,  une amende proportionnée à leur fortune.

Version du 7 octobre 1946

Texte source : Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 1946. 

Si le mariage n’a point été précédé de la publication requise ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi ou si les intervalles
prescrits entre les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trois mille francs (3 000 f) et contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont
agi,  une amende proportionnée à leur fortune.

Version du 1 janvier 1960

Texte source : Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire. 

Si le mariage n’a point été précédé de la publication requise ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi ou si les intervalles
prescrits entre les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder trente francs (30 f) et contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi,  une
amende proportionnée à leur fortune.

Version du 1 janvier 2002

Texte source : Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs. 

Si le mariage n’a point été précédé de la publication requise ou s’il n’a pas été obtenu des dispenses permises par la loi ou si les intervalles
prescrits entre les publications et célébrations n’ont point été observés,  le procureur de la République fera prononcer contre l’officier public
une amende qui ne pourra excéder 4,5 euros et contre les parties contractantes,  ou ceux sous la puissance desquels elles ont agi,  une amende
proportionnée à leur fortune.
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